
Rassemblement festif 
afin de réclamer à 
l’Etat une solution 
d’hébergement claire, 
adaptée et pérenne pour 
des familles plongées 
dans l’incertitude depuis 
plus d’un mois.

Lundi 3 
mai

de m
ang

in
Sou

tien

aux
 fam

illes

a midi
sous les fenetres

 de la ddcs



L’association a attendu le dernier moment 
pour avertir les familles concernées 
de la fermeture du centre,  espérant 
ainsi les empêcher  de s’organiser 
collectivement .

C’était sans compter sur la détermination 
des familles hébergées à faire valoir leurs 
droits à  un hébergement adapté et à la 
continuité de l’hébergement. Malgré les 
menaces répétées de l’association elles 
ont décidé de refuser collectivement les 
propositions inadaptées qui leur ont été 
faites - des réorientations verbales et 
« pour la forme » vers des lieux inadaptés à 
leurs besoins notamment médicaux, et de 
revendiquer coûte que coûte le respect 
de leurs droits. 

Depuis le 31 mars, l’Entraide Pierre 
Valdo a totalement déserté les lieux. 
Les familles n’ont plus ni suivi 
social, ni distribution de nourriture 
ou autres biens de première nécessité.

Grâce à la mobilisation de l’ensemble de 
ces familles, deux d’entres elles ont été 
re-hébergées dans des appartements 
du diffus. Aucune solution n’a 
par contre été proposée  aux quatre 
autres  familles  malgré des appels 
répétés au 115 qui refuse obstinément de 
leur communiquer la moindre information 
sur ce qu’il va arriver pour elles.

•	  l’attribution d’hébergements adaptés, c’est-à-dire sur Grenoble et 
équipés a minima d’une cuisine et de sanitaire privés, à l’ensemble des 
familles qui étaient hébergées Rue Général Mangin ; 

•	  la cessation de l’exercice de menaces auprès des personnes hébergées; 

•	 le respect de l’ensemble des droits des personnes hébergées, 
notamment leur droit à être hébergé.e.s dans des conditions digneset 
leur droit à l’information (ne pas laisser sciemment les personnes 
hébergées dans le flou quant à ce qui va advenir pour elles); 

•	 aucune remise à la rue «sèche» en fin de trêve, c’est-à-dire uniquement 
des réorientations adaptées aux besoins des personnes en cas de 
fermeture de centre. 

ce lundi 3 mai, 

Le  19 mars,  six  familles hébergées  dans un centre d’hébergement 
d’urgence situé Rue Général  Mangin ont été  priées par l’Entraide Pierre 
Valdo, l’association hébergeuse, de quitter les lieux dans les 3 jours au motif que 
la  convention de mise à disposition du bâtiment conclue entre  cette association 
et ACTIS, le propriétaire du bâtiment, arrivait à son terme le 31 mars.

nous revendiquerons:

lutte-hebergement
-grenoble@riseup.net

 

 07 53 91 18 74

CETTE SITUATION EST 
INADMISSIBLE.

contact:

tel:

collectif 
lutte
hebergement
Grenoble

C’est pourquoi nous appelons 
à un rassemblement le 3 mai: 

faisons du bruit pour que la DDCS 
ne puisse plus nous ignorer !


